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I. Résumé
Hornaing est une centrale électrique de la SNET située près de Douai. Il s'agit d'une centrale à charbon monotranche (Hornaing 3) d'une capacité de 253 MW, et qui emploie 85 personnes. La centrale a été mise en service en 1970. 

L'arrêt de la tranche Hornaing 3 aura lieu lorsque la limite règlementaire des 20.000 heures sera atteinte. Dans les conditions de marché actuelles, nous estimons cet arrêt à la fin de l'année 2012.
Le projet CCGT (430 MW) est en bonne voie. L'étape dite "Gate 1" est passée, et la validation finale "Gate 2" aura lieu en fin d'année 2010. Le projet est une priorité pour le management d'E.ON France comme pour celui d'E.ON Energie. La date de mise en service la plus probable est 2013, pour des raisons de synchronisation avec l'arrêt de la tranche Hornaing 3.
La centrale Hornaing emploie 85 personnes qui, en l'absence d'anticipation, seront impactées par la fermeture de la tranche en 2012. Seule une partie de ces effectifs pourra se voir proposer un poste dans la tranche CCGT, si celle-ci est réalisée comme prévu. Dans le cadre général de la gestion des effectifs et des compétences (GPEC), il conviendra d'identifier les leviers permettant de réduire cet impact (politique de remplacement des départs, gestion des retraites, mobilité fonctionnelle et géographique…).

II. Avenir de la tranche existante – Hornaing 3 (253 MW)
L'unité Hornaing 3 est impactée par la directive européenne GIC (grandes installations de combustion). SNET a décidé de ne pas investir dans un dispositif de réduction des émissions (NOx, SOx) et la tranche doit donc être arrêtée avant le 31 décembre 2015, dans la limite de 20.000h de fonctionnement à utiliser entre janvier 2008 et décembre 2015. 
3.239 heures ont été consommées en 2008, et le solde d'heures à fin 2008 était de 16.761 h.
Dans les conditions de marché actuellement anticipées, nos analyses indiquent que la centrale devra s'arrêter lorsque les 20.000 heures règlementaires auront été épuisées, en fin d'année 2012.

Les études réalisées par le département "Energy Management" montrent que la centrale est rentable dans des scénarios de prix d'électricité "de référence" ou "optimiste", et ce jusqu'à la fin de sa durée d'exploitation. 

Dans un scénario de prix pessimiste, la centrale génère des cash flows négatifs dès 2010, à raison de 3M€ par an en moyenne. Dans un scénario pessimiste, un arrêt anticipé de la tranche pourrait être considéré mais aurait pour conséquence de désynchroniser l'arrêt de la tranche charbon existante du démarrage de la tranche CCGT.
La visite décennale de la centrale est prévue pour août 2013 et ne sera en principe pas atteinte. En effet, les 20.000 heures seront épuisées avant d'atteindre cette visite décennale, sauf dans le scénario de prix pessimiste, et il n'est alors pas rentable de continuer à faire tourner la centrale. Le coût de cette visite décennale est estimé à 2 M€.
III. Projet CCGT Hornaing (430 MW)
SNET a développé le projet CCGT Hornaing, qui a été repris par E.ON. Il s'agit d'une tranche CCGT de 430 MW, située sur le site de la tranche à charbon existante.

L'étape "Gate 1" de validation interne a été franchie en 2008, et l'étape "Gate 2" devrait être validée à la fin de l'année 2009. 

La MSI (mise en service industriel) a été annoncée pour début 2012, mais ne peut être techniquement possible que pour la fin de l'année 2012. Il est probable que pour des raisons de synchronisation avec l'arrêt de la tranche Hornaing 3, la tranche CCGT ne soit démarrée que dans le courant de l'année 2013.
Le PMT est compatible avec une MSI en fin d'année 2012.
Avancement du projet:

· Le permis de construire a été obtenu en décembre 2006 et sera valable jusqu'en novembre 2010 (sous réserve de demander une dérogation pour obtenir une année de validité supplémentaire)
· Le permis d'exploitation IPE (délivré au niveau national) a été obtenu en septembre 2008 et restera valable pour 5 ans

· Le permis d'exploitation ICPE (délivré au niveau local) n'a pas encore été délivré
· La PTF a été signé avec RTE, et 0,1 M€ ont déjà été payés
· Le contrat de connexion au gaz a été signé, et 20,3 M€ ont été dépensés à ce jour pour les travaux de connexion.

· Au total, 23,6 M€ ont déjà été dépensés pour le développement du projet (à comparer avec 6,9 M€ pour Lucy et 1,3 M€ pour Provence)

Rentabilité du projet: Des estimations réalisées en novembre 2008 font état d'un ROI sous le seuil de rentabilité exigé par E.ON pour ses investissements. 
Sur la base d'une MSI en 2012, le ROI est estimé à 3,9%, ce qui est sous la "hurdle rate" E.ON de 7,9%. La rentabilité financière du projet est à réévaluer, et des possibilités d'amélioration existent.
Cependant, en particulier compte-tenu de son degré d'avancement et des coûts déjà constatés, le projet de CCGT à Hornaing est une priorité pour le management d'E.ON France comme pour le management d'E.ON Energie. Ainsi, le premier projet CCGT qui sera réalisé en Europe par E.ON Energie sera vraisemblablement le projet Hornaing.

IV. Impact social du plan industriel

La centrale Hornaing emploie 85 personnes qui, en l'absence d'anticipation, seront impactées par la fermeture de la tranche en 2012. Si comme prévu la tranche CCGT est réalisée, 22 postes pourront être transférés de la tranche charbon à la tranche CCGT. Cela signifie que 63 postes resteront impactés par la fermeture.
Dans le cadre général de la gestion des effectifs et des compétences (GPEC), il conviendra d'identifier les leviers permettant de réduire cet impact (politique de remplacement des départs, gestion des retraites, mobilité fonctionnelle et géographique…).
Sur la base de la pyramide actuelle, les leviers identifiés pour une fermeture en 2012 sont:
· 9 personnes à l'âge de la retraite
· 20 personnes  à l'âge de la préretraite
· 22 personnes transférables vers l'unité CCGT si réalisée

Des possibilités de mobilité extra-site devront être étudiées
Une fermeture plus tardive permet à priori de réduire les coûts de restructuration mais pas suffisamment pour justifier à elle-seule cette décision.
